INVITÉ: Alpha Omar Conaré, président de l'Union Africaine. 

CHOIX MUSICAL: KADJA NIN "African Cooperation" 

JOURNALISTE: Jean-Pierre JACQMIN 

Jean-Pierre Jacqmin - Alpha Omar Conaré bonjour. 

Alpha Omar Conaré - Bonjour monsieur. 

JPJA - Alors, ce choix musical, que nous avons fait en partie pour vous, puisque vous souhaitiez une musique africaine que nous n'avions pas dans nos stocks, mais c'est quand même Kadja Nin, une Burundaise, qui parle ici de coopération africaine, alors que la crise que connaît l'Afrique pour le moment, avec ce que nous en voyons de l'Europe, ce qui se passe à Ceuta et Melilla, ravive des tensions entre des pays africains, par exemple entre le Maroc et l'Algérie ? 

AOC - Oui, certainement. Je pense que c'est dû à la façon dont le problème a été posé, parce que cette question ne peut pas être vue simplement comme un problème marocain ou algérien, ou entre ces deux pays. Il est plus complexe. Je pense que certains de nos partenaires ont eu tort de vouloir traiter cette question aussi simplement avec, comme ils le disent, l'autre rive de la Méditerranée, avec simplement les pays de l'Afrique du nord. Certains pays de l'Afrique du nord sont des pays de transit. Certains sont des pays de départ. 

JPJA - Quand vous dites "certains de nos partenaires", vous visez particulièrement l'Europe, les Européens qui voudraient créer des centres de transit, je dirais aussi bien au Maroc que dans les enclaves de Ceuta et Melilla, mais aussi en Lybie, dont on dit parfois qu'ils existent déjà, ces centres de transit. 

AOC - Bien sûr, quand je parle de nos partenaires, je parle des Européens. Croire que l'on peut ouvrir des prisons, que l'on peut faire des camps d'internement en Afrique et empêcher les jeunes de partir, c'est une illusion. Croire qu'avec des murs et des barbelés on peut arrêter cela, c'est une illusion. Ce que l'on voit aujourd'hui était prévisible. C'est un mouvement qui est en cours depuis longtemps, à petite échelle, et si on n'y prend garde, ce sera à une telle échelle que l'on ne pourra pas arrêter la mer avec les bras. Soyons clairs. Ce n'est pas un problème bilatéral entre les pays de l'Afrique du nord et les pays européens. Le problème est plus profond. C'est un problème de développement qui est posé. En réalité, ça prend cette allure parce que beaucoup de nos pays s'appauvrissent. Je crois que c'est ça le plus grand signal. 

JPJA - Vous avez dit à Bruxelles la semaine dernière : "arrêtez de nous montrer ces jeunes noirs sub-sahéliens", comme on dit maintenant, "comme étant des voyous", mais alors qui sont-ils, ces jeunes sur le départ ? 

AOC - Ils sont loin d'être des bandits, des voyous, des fainéants. Ce sont des jeunes qui ont terminé leurs études et qui aujourd'hui ne trouvent pas de solutions à leurs problèmes dans le cadre de leur pays et qui tentent leur chance à l'extérieur. Une grande partie provient du monde rural, car l'Afrique rurale a été complètement oubliée depuis quelques années. Du milieu rural, les gens sont venus en ville et de la ville, ils partent vers l'extérieur. Ceux-là, qui vont à l'assaut des murs, sont parmi ceux qui refusent la fatalité, qui tentent l'aventure et qui savent ce qui les attend là-bas. La vie de l'autre côté, ils savent que ce n'est pas facile. Ce sont souvent des diplômés qui vont de l'autre côté pour faire du jardinage, du gardiennage, le sale boulot. Ils sont prêts à faire cela plutôt que de s'asseoir et de mourir. Ils ont des responsabilités dans leur pays auxquelles ils aimeraient pouvoir apporter des éléments de réponse. Donc, ceux-là qui y vont sont loin d'être des fainéants. Ils font partie de cette jeunesse qui a envie de se prendre en charge. 

JPJA - Vous parlez, et c'est très dur, mais vous avez sans doute des arguments, de la part des européens d'une traite des cerveaux. "Vous nous enlevez notre matière grise, vous nous enlevez les meilleurs", dites-vous... 

AOC - Ah oui. Je le dis parce qu'en fait il y a deux types de réponses. Le premier type, c'est vraiment : "il faut les mettre en prison, les arrêter". Et vous savez, le risque c'est que les pays qui acceptent cela vont créer, en leur sein, des problèmes internes. Si les deux tiers de ces jeunes-là viennent de l'Afrique sub-saharienne, il y a quand même une bonne partie aussi qui vient de l'Afrique du nord. Si on ne trouve pas une solution à ce problème en matière de solidarité, de développement, ça deviendra une bombe qui explosera à l'intérieur des pays qui accepteront de faire ce type de travail. Maintenant, l'autre solution qu'on entend est celle de l'immigration sélective. C'est quoi ? Les cadres dont on a besoin, on les prend. Les autres, les pauvres, restent à l'intérieur du pays. Chaque année, nous avons 70.000 cerveaux qui quittent nos pays. Ca veut dire quoi ? On se plaint que nous n'avons pas suffisamment de cadres. Qu'il faut former. Mettre de l'argent dans l'éducation. Et de l'autre côté, certains responsables parlent d'immigration sélective. On va former à moindre coût chez eux et puis, on bon moment, on va pomper et les amener chez nous. C'est ça qui est inadmissible. C'est ça que j'appelle la traite des cerveaux. C'est un pillage qu'on est en train d'organiser. Et c'est inadmissible. 

JPJA - Est-ce que l'Afrique n'a quand même pas sa part de responsabilité ? Ici en Belgique on a quand même un ministre des Affaires étrangères, Karel De Gucht, qui parle régulièrement de la corruption des dirigeants africains, qui parle de mauvaise gouvernance. Acceptez-vous ce reproche ? 

AOC - C'est sûr, cela. Mais je pense que ce discours sur la corruption dans nos pays devrait être beaucoup plus explicite. Car ce genre de discours, ce genre d'image qu'on fournit à l'opinion publique, donne malheureusement une mauvaise image du continent africain. Mais l'Afrique bouge, elle change. Cette Afrique de la corruption, je ne dis pas qu'elle n'est pas une réalité, mais il y a des efforts aujourd'hui pour tourner cette page, monsieur. Cette corruption en Afrique a son pendant dans vos pays. Elle a été entretenue pendant longtemps par une politique de coopération et de partenariat. Cela aussi il faut le dire. Il faut dire que près de la moitié de l'épargne africaine va dans les pays européens. Que fait-on pour ça ? 

JPJA - Quand vous dites "ça a été entretenu par la coopération, par le développement", c'est vraiment l'échec ? Vous renvoyez l'Europe face à elle-même ? 

AOC - Non, je ne dis pas que la coopération et le développement ont provoqué cela. Mais il y a bien des cas où les gens se sont accommodés avec la réalisation des éléphants blancs. Ce fut le cas avec ceux que l'on appelle les "grands corrompus", qui ont été les grands amis de beaucoup de gens aujourd'hui qui veulent donner des leçons. 

JPJA - Vous voulez parler, par exemple, de Mobutu, de ces personnes. 

AOC - Mais citez-le, pourquoi pas ? 

JPJA - Je le cite. 

AOC - Il a été a été l'un des grands amis de beaucoup de personnes. Donc, dans ces responsabilités, la nôtre est la première, mais comme je vous le dis aujourd'hui, il y a une volonté de tourner cette page, tout le monde a conscience que tant que ce continent restera celui des conflits, des guerres, de la mal-gouvernance, on ne s'en sortira pas. Et là, la population africaine, la jeunesse africaine, les travailleurs africains, nous sommes interpelés et croyez-moi, il y a des choses qui changent sur ce continent. 

JPJA - Quand je vous entends, j'ai l'impression à la fois de voir ces jeunes qui montent de l'Afrique noire vers l'Europe. Je vous entends. Est-ce que l'heure des comptes et des règlements de comptes est venue ? Au lieu de demander assistance, l'Afrique est-elle occupée à demander des comptes ? 

AOC - Ce ne sont pas des comptes. C'est plutôt en termes de solidarité et de justice. Si vous entendez par "demander des comptes" demander plus de justice, oui. En réalité, vous savez très bien ce qui se passe. Dans beaucoup de pays, le flux du travail ne rapporte plus, c'est à cause du bas cours des matières premières, à cause aujourd'hui de la liquidation des entreprises dans nos pays, à cause des subventions qu'on donne et qui fait qu'aujourd'hui, le monde rural qui contient le plus grand nombre de pauvres en Afrique n'arrive plus à vivre. 

JPJA - Parce que les produits agricoles sont subsidiés, par exemple. 

AOC - Je dis aussi qu'il y a aussi un besoin de justice, de solidarité. 

JPJA - Alors, vous étiez aussi à Bruxelles la semaine dernière pour évoquer un partenariat, cette fois avec la Commission européenne qui tiendrait d'avantage compte des volontés africaines, mais c'est un partenariat qui pourrait donner de bons résultats vers 2015, 2020, mais en attendant ils sont 30.000 selon les sources européennes, 400.000 selon des sources algériennes, à errer dans le désert et à vouloir franchir la méditerranée. 

AOC - Oui. Nous étions à Bruxelles pour définir un nouveau partenariat. Et là, je me réjouis vraiment de l'écoute très attentive que nous avons eu de la part des commissaires européens, notamment de la part du président Barroso et du commissaire Michel, et je pense qu'il y a une volonté d'être à l'écoute des africains. On comprend aujourd'hui que ce n'est pas en Europe, ce n'est pas en Amérique, ce n'est pas en Asie que l'on fera une politique africaine à la place des africains. Et on sent aussi de plus en plus que le développement, ce n'est pas une course de rattrapage et qu'il faut accepter l'idée d'un développement endogène pour l'Afrique. Si on ne va pas dans ce sens, on fait fausse route. 

JPJA - Mais est-ce que l'urgence n'est pas là maintenant de trouver d'autres solutions ? 

AOC - Si, si, si. L'urgence est là. Tout le mécanisme qu'on est en train de mettre en place ne donnera pas de solutions immédiatement. Vous savez, je peux prendre point par point toutes les propositions d'aujourd'hui. Par exemple, quand on dit qu'on va augmenter l'aide publique, on formule des vœux pour que cette aide atteigne les 0,11 pour cent... Mon Dieu, depuis trente ans c'est le même discours. Regardez de près : les renonciations à la dette... Quand on renonce à l'aide multilatérale d'un côté, l'aide bilatérale l'écrase de l'autre côté. Quand on parle de trouver de nouvelles formes de financement, et ça c'est nécessaire. Car même si on renonçait à la dette, si on doublait l'aide publique au développement, on se rendrait compte que les besoins en développement du continent sont tels qu'il faut de nouvelles ressources. Pour celles si pointent aujourd'hui de nombreuses interrogations. On parle des billets d'avion, même si le système est mis en place pour un certain nombre de pays, ce ne sera pas fonctionnel avant deux ou trois ans. Et ce sont des sommes qui seront orientées vers la vaccination. C'est une bonne chose. 

JPJA - Mais quelle est la solution par rapport à la crise actuelle. C'est ma dernière question. Est-ce qu'il faut que l'Europe accepte ces milliers, ces dizaines de milliers de jeunes qui viennent par exemple du Mali, votre pays... Faut-il les accepter ? 

AOC - Je ne pose pas le problème en ces termes. Bien sûr, il faut mieux réguler l'immigration, pas de façon unilatérale, pas de façon autoritaire. Pas simplement par des mesures sécuritaires. La solution n'est pas que toute notre misère se transfère de l'autre côté. Nous avons conscience que nos pays sont pauvres. Mais nous avons la volonté de changer les choses. Parce que nous avons conscience que nous disposons des ressources. Si aujourd'hui existaient un petit peu plus de justice et de solidarité. Le problème aujourd'hui, c'est de prendre conscience qu'il faut revoir toute la politique de partenariat et toute la politique de coopération et la nécessité aujourd'hui est d'aider les pays en difficulté, d'aider ces pays à assurer leur développement. 

